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Tant qu’à consommer... 

Interdisons l’utilisation non financière du dossier de crédit ! 

Seuls ceux qui proposent du crédit devraient avoir accès aux dossiers de crédit!  
Ne permettre l’accès aux dossiers de crédit qu’aux prêteurs nous semble être la 
meilleure solution à court terme. 

Pourquoi ne pas aussi repenser complètement la gestion des dossiers de crédit? Les 
gouvernements devraient entreprendre une large réflexion sur la détention et la gestion 
des dossiers de crédit par des entreprises privées. La nationalisation est une avenue qui 
devrait être évaluée. L’État est mieux désigné que des entreprises privées pour veiller 
à la protection des renseignements personnels et de l’intérêt public. 

Vous êtes en accord avec nos positions? Demandez au ministre de travailler à 
changer les choses ! Pour participer à la campagne de l’Union des consommateurs, 
aller sur le lien suivant : uniondesconsommateurs.ca/dossier-credit-campagne 
(Instructions au bas de la page). 

Le dossier de crédit devrait servir qu’à une chose : obtenir du crédit! 
Il est maintenant utilisé par plusieurs autres acteurs, tels les employeurs, les assureurs et 
les locateurs, avec des conséquences graves pour certains consommateurs.  

À l’origine, le dossier de crédit était destiné aux prêteurs. Il visait à leur permettre d’éva-
luer le risque lors de l’octroi d’un produit de crédit. Le projet de loi 64 sur la protection 
des renseignements personnels serait une occasion en or d’interdire l’utilisation à des 
fins non financières du dossier de crédit.  

Dans le domaine de l’emploi 

Sauf exception, il n’y a pas de lien entre les aptitudes et les qualifications requises pour un emploi et le 
dossier de crédit. Plusieurs États américains ont interdit l’utilisation de celui-ci dans le processus de préem-
bauche, pour éviter la possible discrimination. Le Québec devrait suivre leur exemple. 

Dans le domaine du logement 

La majorité des propriétaires demande maintenant à consulter le dossier de crédit d’un locataire potentiel. 
Or, le dossier de crédit ne contient aucune donnée sur l’historique de paiement du loyer et sur les 
revenus. Un locateur  dispose de nombreuses autres manières de vér ifier  la capacité de payer  le loyer . 
La Commission des droits de la personne souligne l’aspect discriminatoire que peut revêtir cette pratique.  

Dans le domaine des assurances  

Un mauvais dossier de crédit entraîne une augmentation des primes d’assurance. Vu le nombre important 
d’erreurs que contiennent les dossiers de crédit (près du quart des dossiers en comporteraient) ce n’est rien de 
rassurant… Plusieurs provinces canadiennes ont interdit l’utilisation du pointage de crédit pour l’établisse-
ment des primes en assurance auto et Terre-Neuve l’a aussi interdite pour l’assurance habitation. Le Québec 
doit faire de même. 
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Récit de mon expérience à l’ACEF Estrie 
Par Mathieu Valliant 

Bonjour chers membres et amis, 

En septembre dernier, j’ai intégré l’équipe de 
l’ACEF dans le cadre de mon stage final au 
baccalauréat en service social à l’Université de 
Sherbrooke. Comme celui-ci se termine bientôt, 
j’en profite pour vous témoigner mon expérience. 
Ce fut certes un bref parcours, mais tellement 
enrichissant! Ce qui m’a le plus marqué et ce que 
j’aimerais souligner dans ce court récit, c’est 
l’engagement de l’équipe, plus particulièrement 
de Sylvie Bonin et de Kristelle Rivard, pour la 
cause qui nous tient à cœur. Lorsque je leur ai 
demandé pourquoi avaient-elles choisi d’exercer la 
profession d’intervenante sociale en milieu 
communautaire, celles-ci me répondirent que leur 
motivation prenait source dans un sentiment 
d’indignation qu’elles partagent au sujet des 
inégalités sociales : « J’ai choisi cette profession 
pour différentes raisons. D’abord, je ressentais le 
besoin de réaliser un travail utile à la société. 
Ensuite, je désirais faire une différence dans la vie 
des gens, leur apporter mon soutien et une écoute 
réconfortante. » (Kristelle Rivard) 

Trop souvent, le travail social est associé à un rôle 
de cautionnement moral d’un système dominant, à 
la fonction du maintien de l’ordre social, jusqu’à 
s’éloigner de ses fondements et de perdre tout son 
sens. Alors qu’est-ce que l’engagement du 
travailleur social? À cette question, je répondrai 
qu’elle nait d’une prise de conscience, à travers 
l’expérience et la rencontre de l’autre, de la misère 
humaine, qu’il existe un système que l’on peut nier 
générateur d’injustice sociale. 

Ma motivation, c’est l’indignation quant à 
l’injustice. C’est ma volonté de redonner un sens 
au mot humanité, de redonner de la dignité à ceux 
et celles à qui l’on en prive, c’est d’apporter une 
écoute, une présence chaleureuse, c’est de s’ouvrir 
à l’autre et à la communauté. Tant de choses que 
j’ai pu expérimenter à l’ACEF au courant des 
dernières semaines et qui me marqueront à jamais. 

L’événement qui m’a le plus marqué lors de mon 
passage à l’organisme est la rencontre de cette jeune 
mère monoparentale, immigrante et réfugiée, que j’ai 
aidée à résoudre un problème de 
dette de cellulaire qui tardait 
depuis près d’un an. La dame en 
question avait été victime d’une 
tactique de vente abusive et 
trompeuse par sa compagnie de 
téléphonie cellulaire. Celle-ci 
croyait avoir un forfait illimité 
alors que ce n’était pas le cas. Elle avait de la 
difficulté à comprendre pourquoi on lui réclamait 
plus de 1 000 $ en frais de consommation excéden-
taires. D’origine hispanophone et ayant de la 
difficulté à s’exprimer en français, madame avait de 
la difficulté à faire valoir son opinion et à se faire 
respecter par la compagnie. En effet, malgré sa 
volonté explicite de mettre fin aux services, 
l’entreprise refusait d’y mettre fin et de réajuster sa 
facturation. Son dossier étant passé en agence de 
recouvrement, ce fut un travail laborieux d’une part 
d’obtenir ses factures, en naviguant entre les milliers 
de départements qui se lançaient la balle et, d’autre 
part, d’avoir accès à un superviseur pour lui 
acheminer notre plainte formelle. Finalement, après 
de nombreuses heures de dur labeur, la compagnie a 
avoué son erreur et s’en est excusée. Elle a ajusté à la 
baisse sa facture en lui retirant près de 300 $, portant 
son solde à 700 $. Enfin, cela peut ne pas sembler 
énorme, mais pour une personne pour qui chaque sou 

compte, 300 $ c’est énormément d’argent. 
Conséquemment, je considère ce 
dénouement comme ma première victoire 
professionnelle. D’autant plus, je ne 
pourrai oublier toute la reconnaissance et 
la gratitude que m’a apportées cette mère 
à la suite de cette annonce. Cela constitue-
ra un magnifique souvenir de mes débuts 
en tant que travailleur social. 

Un grand merci à tous et à toutes pour cette 
remarquable expérience. 

Abonnement à notre page Facebook  

Nous vous invitons à vous abonner à notre page Facebook et à y participer activement, par exemple, en 
aimant nos publications ou en laissant un commentaire sous une publication de temps en temps. Ces    
petits gestes nous aideront à être plus visibles sur la plateforme et à atteindre plus de gens. 

 Page FB de l’ACEF : facebook.com/acefestrie  

https://www.facebook.com/acefestrie
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L’ACEF Estrie vous met en garde contre une fraude 
en vogue au Québec. En effet, au cours des derniers 
mois, nous avons observé une recrudescence des 
fraudes postales. La pandémie de coronavirus ne 
cessera de nous surprendre. Elle a certainement 
modifié nos habitudes sanitaires et il en est de 
même pour le comportement des consommateurs et 
des consommatrices. Effectivement, beaucoup se 

sont tournés vers l’achat et la 
vente en ligne, effectuant ces 
opérations dans le confort de 
leur maison. En contrepartie, 
les fraudeurs se sont 
également réinventés et ont 
saisi l’occasion que leur 

présentait la croissance de ce marché pour élaborer 
de nouveaux stratagèmes. Il s’agit plus particulière-
ment de fraudes entourant la vente d’objets de 
seconde main affichés sur des plateformes 
numériques telles que Facebook Marketplace, Kijiji, 
Lespacs, etc. Ici, ce sont les vendeurs qui sont dans 
la mire des malfaiteurs. Ces derniers vous contac-
tent comme acheteurs potentiels de votre bien. 
Ensuite, ils vous demandent de procéder à la 
transaction par l’intermédiaire d’une compagnie 
comme DPD transport, une compagnie assurant le 
transport de la marchandise ainsi que la sécurité des 
fonds. Il vous faut donc créer un compte via le site 
internet de la société. C’est à ce moment que la 
fraude entre en scène. Les malfaiteurs vous 
appellent et se font passer pour de soi-disant agents 
de DPD et vous demandent, de façon insistante, de 
fournir vos informations bancaires afin de finaliser 
le compte. Une fois vos informations bancaires en 
poche, ceux-ci en profitent pour dilapider votre 
épargne en un éclair avant même que vous ne vous 
en rendiez compte.  

Un engouement soudain de UPS pour les cartes 
de crédit rechargeables? 

Une autre variante de cette fraude se déroule avec 
l’entreprise UPS. Cette fois-ci, les fraudeurs 
demandent vos informations personnelles sous 
prétexte qu’ils vous enverront un mandat par la 
poste. Ceux-ci vous promettent que le livreur de 
UPS vous remettra une enveloppe contenant le 
mandat au même moment qu’il prendra possession 
de votre bien pour la livraison. Un coup vos 
informations personnelles recueillies, les malfai-
teurs vous enverront un faux courriel de la part de 
UPS. C’est à s’y méprendre. Ce courriel accuse la 
réception par UPS du paiement de l’acheteur et 

exige de votre part de payer des frais d’assurance 
pour couvrir le transport de votre marchandise. 
Rien qui sort de l’ordinaire. Postes 
Canada le fait également pour la 
marchandise de haute valeur. Le 
hic, c’est que UPS n’offre pas ce 
type de service, d’autant plus qu’ils 
exigeront de vous un mode de 
paiement bien particulier : un code pour remplir une 
carte de crédit rechargeable que l’on peut acheter à 
une station-service où à l’épicerie. Pourquoi exiger 
un code et non un transfert bancaire? Parce que 
celui-ci est intraçable une fois la transaction 
finalisée, au plaisir des malfaiteurs. Une fois la 
transaction officialisée, les fraudeurs disparaissent 
dans la nature et dépensent votre argent. Vous êtes 
une personne allumée et vous doutez de la 
légitimité de cette transaction? Vous voulez y 
mettre un terme? Les fraudeurs changeront 
rapidement leur fusil d’épaule et adopteront une 
attitude agressive à votre égard. En effet, ceux-ci 
vous menaceront de vous poursuivre en justice pour 
la somme qu’ils auraient soi-disant « perdue » du 
fait de votre désistement, allant même jusqu’à vous 
harceler de messages et de courriels. 

En cas de doute, l’ACEF vous suggère fortement de 
ne pas céder à la pression et de prendre un temps 
pour réfléchir. Vous pouvez contacter le transporteur 
pour vous assurer de la véracité des propos ou nous 
joindre pour que nous vous aidions à éclaircir cette 
situation.  

Vous croyez être victimes de fraude?  

Les ressources suivantes sont à votre disposition 
pour vous venir en aide: 

 Service de police de la Ville de Sherbrooke :           
819 821-5555 

 Centrale de l’information criminelle de la 
Sûreté du Québec : 1 800 659-4264 

 Échec au crime : 1 800-711-1800. 

 Centre antifraude du Canada (sans frais) :                       
1 888-495-8501 (n’enquête pas, c’est pour           
les portraits statistiques) 

Contactez au plus vite votre institution financière et 
faites part de votre situation à l’équipe qui s’occupe 
de la fraude bancaire. Bloquez l’accès à votre 
compte et à votre carte de crédit. 

Alerte, fraude postale avec DPD et UPS : les vendeurs de seconde main visés 
Par Mathieu Valliant 
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Le dossier de crédit a un gros impact dans nos vies. 
Plusieurs s’en préoccupent et se demandent comment 
ça fonctionne. Ils veulent savoir combien de temps 
une information restera au dossier, quoi faire pour 
améliorer leur dossier ou comment agir pour ne pas 
trop le détériorer. Nous tentons ici de vous donner un 
maximum d’informations utiles.  

Mises en garde  

Méfiez-vous des offres pour améliorer rapidement 
votre pointage de crédit. C’est une arnaque puisqu’il 
n’y a aucun moyen miracle de l’améliorer. La seule 
façon de remonter son pointage est de bien gérer son 
crédit et ses paiements. La remontée se fera progres-
sivement. Le seul but de ces requins est de faire de 
l’argent sur votre dos!  

La mécanique de calcul des pointages de crédit est 
opaque, c’est-à-dire qu’elle n’est pas accessible au 
public. Cette chronique vous donne des conseils 
généraux à partir des informations disponibles.  

Qui s’occupe des dossiers de crédit ?  

Transunion et Équifax sont les deux 
agences d’évaluation du crédit qui 
recueillent, mettent à jour, conservent 
et communiquent les informations de 
votre dossier de crédit. Ce sont elles 
qui calculent votre pointage de crédit. 
Un prêteur peut donc payer pour 
consulter votre dossier de crédit afin 
de décider s’il vous prête de l’argent 
et à quelles conditions (ex. pour 
établir le taux d’intérêt ou la limite de crédit). 

Quelle est la différence entre la cote et le pointage 
de crédit ? 

Le dossier de crédit dresse un portrait de vos antécé-
dents en matière de crédit (marges, cartes de crédit, 
emprunts bancaires, etc.) et de certains paiements 
(télécoms). Des cotes de crédit sont associées à 
chacun de vos emprunts ou de vos comptes. Les 
cotes s’échelonnent de 1 à 9 et témoignent de votre 
comportement de payeur (1 : tous les paiements sont 
faits à temps, 9 : placé en recouvrement ou faillite). 

Le pointage de crédit est quant à lui une note globale, 
variant entre 300 et 900 points, 900 étant le meilleur 
pointage. Il évalue les risques de défaut de paiement 
d’une personne. Cette note est un condensé de toutes 
les cotes de crédit et dépend d’une foule d’autres 
facteurs que nous vous présentons un peu plus loin. 

Pour augmenter leurs profits, les agences de crédit 
ont créé divers pointages qu’elles peuvent vendre à 
divers utilisateurs (prêteurs, assureurs, propriétaires, 
etc.)  Votre pointage évoluera au fil du temps. 

Il faut savoir que le pointage est un facteur important 
dans la décision du prêteur, mais d’autres facteurs 
entrent aussi en ligne de compte : le revenu, l’emploi 
et les actifs sont aussi pris en considération.  

Combien de temps les informations restent-elles 
dans le dossier ?  

Les informations demeurent en règle générale de 3 à 
6 ans au dossier dépendamment du problème et des 
variantes entre Équifax et Transunion (Transunion 
calcule le délai à partir de la 1re défaillance, tandis 
qu’Équifax calcule à partir de la dernière transac-
tion).  

Une faillite restera 6 ans chez Équifax et 7 ans chez 
Transunion à partir de la date de libération (la 
libération se fait en moyenne deux ans après la date 
de la faillite). Il faut savoir que même si la cote 9 
pour les dettes incluses dans la faillite reste au dos-

sier pendant tout ce temps, le pointage de crédit 
pourra quant à lui augmenter peu à peu si vous 
gérez bien vos paiements. 

Les facteurs qui font augmenter ou diminuer 
le pointage de crédit et comment l’améliorer 

(en ordre d’importance)  

1- Historique des paiements dans votre dossier 
de crédit 

Les manquements à vos paiements font descendre 
votre pointage. De façon générale, les paiements 
effectués à temps ne font pas augmenter le poin-
tage de façon immédiate, sauf les comptes de 
télécoms. Rappelons que pour les cartes de crédit, 
il faut faire au moins le paiement minimum pour 
que le paiement soit considéré comme effectué à 
temps. 

Les actions récentes pèsent plus lourds dans le 
calcul du pointage que les anciennes. Vos vieilles 
erreurs ou vos manquements liés à une période 
difficile vont finir par peser moins dans le calcul.  

2- Utilisation du crédit disponible 

Ce qui compte pour le pointage de crédit, c’est la 
fraction du crédit disponible que vous utilisez 
réellement. En additionnant les limites de crédit 
de tous vos instruments de crédit (par exemple,  

Chronique du consommateur averti 
Chronique spéciale sur le dossier de crédit 

Par Kristelle Rivard et Sylvie Bonin 
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une carte et une marge de crédit), vous connaî-
trez votre crédit disponible. Si vous utilisez plus 
de 35 % du crédit disponible, votre pointage 
pourrait descendre. Par exemple, si vous avez 
une carte de crédit de 5 000 $ et une marge à   
10 000 $, il ne faudrait pas emprunter plus de    
5 250 $ (35 % de 15 000 $). L’idéal pour n’avoir 
aucun impact négatif est d’utiliser moins de 
35 % de vos limites de crédit. Une utilisation de 
plus de 50 % de vos limites aurait un impact 
négatif encore plus grand. C’est à éviter dans la 
mesure du possible. 

Attention, même si vous payez le solde en 
entier au moment de recevoir le relevé, si vous 
utilisez plus de 35 % de votre limite de crédit 
pendant le mois, ne serait-ce que pendant un 
seul mois, il y aura un impact sur votre poin-
tage. Pour éviter cela, vous pouvez payer votre 
solde dès que vous recevez votre paye ou tout 
autre revenu, sans attendre le relevé.  

 3- L’ancienneté de vos comptes 

Plus votre compte est ouvert depuis longtemps 
(et encore utilisé), mieux c’est pour le pointage 
de crédit. Le pointage pourrait descendre si, par 
exemple, vous obtenez une nouvelle carte de 
crédit et que vous fermez le compte de l’an-
cienne en transférant le solde d’une carte à 
l’autre. Il peut aussi y avoir une incidence sur 
votre pointage si vous décidez de simplement 
fermer des comptes plus anciens. Il est donc 
préférable de garder une carte ou un compte 
plus ancien même si vous en avez plus ou moins 
besoin et de l’utiliser de temps en temps pour 
qu’il reste actif.  

4- Nombre de demandes de renseignements 

Chaque demande de prêt fait diminuer un peu 
le pointage de crédit pendant une certaine 
période. Demander une carte de crédit d’un 
magasin juste pour profiter 
d’un rabais lors de la demande 
est donc un mauvais choix.  

Un trop grand nombre de 
demandes de renseignements 
par des prêteurs aura un impact 
négatif sur votre pointage. Pour 
un prêteur éventuel, c’est 
interprété comme une personne 

mal prise, qui cherche désespérément du crédit, 
et serait à risque de ne pas rembourser. Si vous 
magasinez pour un prêt auto ou hypothécaire, 
concentrez vos demandes sur une période de 
deux semaines. En général, les demandes seront 
regroupées et seront considérées comme une 
seule dans le calcul de votre pointage.  

5- Types de crédit 

Ne détenir qu’un seul type de crédit pourrait 
nuire au pointage de crédit. En détenir et en 
utiliser plus d’un type pourrait être avantageux 
pour votre pointage. 

Nous tenons ici à exprimer un malaise. Comme 
ACEF, nous recommandons aux gens d’utiliser le 
crédit avec une certaine parcimonie. Nous trouvons 
donc aberrant de conseiller d’utiliser PLUS de crédit 
afin d’améliorer votre pointage de crédit. Les modes 
de calculs du pointage de crédit et le monde du crédit 
comportent en effet des aberrations. Ainsi, une 
personne qui n’a jamais eu de dettes ni de carte de 
crédit pourrait se voir refuser un prêt pour ces rai-
sons, même si elle a toujours bien géré son argent. 

Il faut donc trouver un équilibre. Si vous souhaitez 
avoir un bon pointage de crédit, et avoir la possibilité 
d’obtenir du crédit pour un éventuel projet, il est 
conseillé d’avoir une carte de crédit à votre nom, de 
l’utiliser chaque mois et faire vos paiements à temps. 
Nous recommandons, dans la mesure du possible, de 
ne l’utiliser que comme mode de paiement, et payer 
la totalité du solde afin d’éviter les intérêts.  

Il a été constaté par des consommateurs pendant la 
pandémie que diminuer l’utilisation de sa carte 
diminue légèrement le pointage. Aberrant, mais bon à 
savoir…   

Nous tenons à répéter qu’il n’existe pas de recette 
miracle. Assurez-vous d’être en mesure de rembour-
ser l’argent que vous empruntez et de faire vos 

paiements à temps (paiements de 
télécom, paiement minimum sur 
vos cartes, etc.). Ne multipliez pas 
les cartes de crédit. Il faut savoir 
que lorsqu’un prêteur évalue votre 
ratio d’endettement, il considère 
toutes vos limites de crédit comme 
des dettes potentielles, que vous 
les utilisiez ou pas.  
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En novembre dernier, le Comité permanent de 
l’industrie, des sciences et de la technologie a 
présenté son rapport sur les appels frauduleux à la 
Chambre des communes. Celui-ci contient un 
sommaire des témoignages entendus par différents 
acteurs, les recommandations formulées par le 
comité et les motifs à l’appui de celles-ci. Une série 
de 15 recommandations ont découlé du rapport. Elles 
proposent, entre autres, de renforcer la coopération 
entre les autorités publiques tant à l’international 
qu’au national, d’améliorer les pratiques liées à la 
sensibilisation du public concernant la fraude et 
d’améliorer la législation pénale ainsi que son 
application.  

Renforcer la coopération entre les autorités 
publiques à l’international 

Le commissaire adjoint aux opérations criminelles de 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC), Eric Slinn 
a souligné l’importance de la coopération avec les 
autorités à l’international puisque la GRC n’a pas 
compétence pour enquêter et porter des accusations 
contre des fraudeurs effectuant leurs manœuvres 
depuis l’étranger. Il demande que le gouvernement 
fédéral presse les gouvernements d’autres pays de 
fermer les centres d’appels frauduleux qui se trou-
vent à l’intérieur de leurs frontières. 

Renforcer la coopération entre les autorités 
publiques au national 

 La GRC et l’Association canadienne des chefs de 
police travaillent à l’élaboration d’une approche plus 
coordonnée et d’une mobilisation accrue contre la 
fraude. M. Slinn a expliqué que les policiers    
devraient enquêter sur les appels frauduleux et ne pas 
simplement dire aux victimes de s’adresser au Centre 
antifraude du Canada (CAFC), dont la mission se 
limite à collecter des informations et qui ne mène pas 
d’enquêtes policières. Même s’il est difficile d’inves-
tiguer sur ce genre d’appels, les enquêtes demeurent 
importantes, ne serait-ce que pour recueillir des 
renseignements. Une organisation dans un secteur 
ayant subi plusieurs fraudes indique qu’il est souvent 
difficile d’obtenir le soutien des organismes chargés 
de l’application des lois par manque de temps et de 
ressources.  

Améliorer les pratiques liées à la sensibilisation 
du public concernant la fraude 

Les fraudes ciblant les Canadiens ont augmenté en 
flèche depuis le début de la pandémie de COVID-19. 
Selon la GRC, il y en a eu 25 % de plus de janvier à 

avril 2020 qu’au cours de la même période l’année 
dernière. Les fraudeurs tirent parti de l’incertitude, de 
l’anxiété et de la désinformation entourant la pandé-
mie pour berner leurs victimes. Parmi celles-ci, on 
compte un nombre disproportionné de personnes 
âgées, de ménages à faible revenu et de Néo-
Canadiens. Le rapport presse le gouvernement 
fédéral d’agir sans tarder et lancer une campagne de 
sensibilisation dans les médias locaux et nationaux 
afin de mettre en garde les Canadiens.  

Améliorer la législation pénale et son application 

La GRC et le Conseil de radiodiffusion et de télécom-
munications du Canada (CRTC) mettent en œuvre une 
bonne partie des mesures fédérales visant à contrer les 
appels frauduleux et importuns et les deux institutions 
jouissent d’un niveau élevé d’indépendance par 
rapport au gouvernement fédéral.  

M. John Lawford, directeur exécutif et avocat général 
du Centre pour la défense de l’intérêt public (CDIP), 
a indiqué que le Parlement et le gouvernement fédéral 
doivent prendre une place plus prépondérante dans la 
lutte contre les appels frauduleux. Pour faciliter 
l’application des lois contre les fraudeurs, il a suggéré 
que l’on criminalise le recours aux appels automatisés 
à des fins d’escroqueries.  

Pour ce qui est du CRTC, Ian Scott, 
président et dirigeant principal ont 
rappelé que celui-ci ne fait pas de 
répression contre la fraude, il con-
centre ses activités sur la diminution 
du télémarketing non sollicité. À ce 
propos, M. Lawford a recommandé 
que l’on modifie ou qu’on adopte une 
loi visant à lutter expressément contre 
les « fraudes téléphoniques », afin de 
conférer au CRTC davantage de 
pouvoirs et de responsabilités pour 
s’attaquer aux appels frauduleux.  

Bien entendu, nous attendons les suites de ce rapport 
avec impatience. La toute dernière recommandation 
étant d’évaluer dans un an le progrès accompli depuis 
la sortie du rapport. Nous espérons que des actions 
seront entreprises prochainement…  

Pour consulter les autres recommandations du 
rapport : noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/
INDU/rapport-1/ 

Si vous avez été victime de fraude,  
voir les ressources à la page 3 

Appels frauduleux au Canada : une première tentative 
du gouvernement fédéral pour s’attaquer à ce problème.  

Par Kristelle Rivard 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/INDU/rapport-1/
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/INDU/rapport-1/
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Chronique Réparer plus, jeter moins 

Le plaisir de dénicher des vêtements pas chers! La 
sensation que procure les mots En solde, Promotions 
ou 50% de rabais... La garde-robe déborde, mais on 
trouve le moyen de se créer des besoins quand 
même : mon jeans préféré est troué, la nouvelle 

couleur du printemps est 
vraiment belle, as-tu vu le 
nouveau motif qu’ils ont sorti? 
D’ailleurs saviez-vous qu’on 
achète environ 60 % plus de 
vêtements qu’il y a 15 ans, 
mais qu’ils durent deux fois 
moins longtemps?1  

La fast fashion c’est le renouvellement rapide des 
collections, parfois à plusieurs reprises dans une 
saison. Les vêtements abordables, parce que de faible 
qualité, permettent aux gens de renouveler sans cesse 
leur garde-robe. On a droit ici à deux formes 
d’obsolescence programmée : esthétique et non-
durabilité du produit.  

La fast fashion, un désastre environnemental  

Chaque année, c’est près de 11,8 milliards de déchets 
textiles qui se retrouvent dans les sites d’enfouisse-
ment un peu partout dans le monde. L’industrie du 
textile est la deuxième industrie la plus polluante 
après celle du pétrole et la deuxième plus grande 
consommatrice d’eau après l’agriculture. La 
fabrication des vêtements produit des déchets qui, 
lorsque l’on n’en dispose pas de façon sécuritaire, 

contaminent les sols et les plans d’eau. Or, certains 
pays tels que le Bangladesh et l’Éthiopie sont connus 
pour afficher les plus faibles normes en matière 
environnementale.  

La production d’un t-shirt en coton nécessiterait       
2 700 litres d’eau, celle d’un jeans, environ 7 000. Et 
la culture du coton utilise 25 % des pesticides de la 
planète. Les fibres synthétiques nécessitent moins 
d’eau et de pesticides que le coton, mais les 
émissions de CO2 sont près de 3x supérieures. De 
plus, à chaque lavage, les vêtements synthétiques 
perdent des microparticules de plastique qui se 
retrouve dans les océans. Autour de 10 % du 
plastique dans les océans proviendrait des vêtements 
synthétiques…  

Des solutions pour moins polluer 

La première solution est de réfléchir à sa consomma-
tion : en avez-vous vraiment besoin? Allez-vous 
vraiment le porter? Évitez de succomber aux soldes 
du fast fashion! Une autre solution est d’acheter des 
vêtements durables et/ou éthiques. Achetez des 
vêtements de meilleure qualité qui dureront plus 
longtemps. Si vous aimez renouveler souvent votre 
garde-robe, les solutions abondent du côté des 
vêtements d’occasion (friperies, groupes d’échange, 
etc.) Faites durer vos vêtements plus longtemps par 
un bon entretien.  

1 Pour les références, voir le Guide Réparer plus, jeter moins à 
la p.15 

Depuis le 1er octobre dernier, Hydro-Sherbrooke a pris la décision de recommencer à 
facturer des frais d’administration sur les abonnements sans entente de paiement active. 
Si vous n’avez pas encore convenu d’une entente, vous pouvez le faire dès maintenant et 
vous éviterez de payer ces frais d’administration pour toute la durée de l’entente de 
paiement. Nous vous conseillons fortement de le faire le plus rapidement possible, 
puisque nous ne savons pas si l’offre se poursuivra après le 1er avril.  

De plus, nous savons que, pour l’instant, la période sans interruption de service est étirée 
jusqu’au 1er juin 2021. Profitez-en pour négocier une entente de paiement!  

Pour prendre une entente : vous pouvez écrire en tout temps à abonnements@ville.sherbrooke.qc.ca ou 
contacter le service à la clientèle d’Hydro-Sherbrooke au 819 821-5622 du lundi au vendredi de 8 h 30 à 
12 h et de 13 h à 16 h 25. 

À noter que ce sont les mêmes règles pour Hydro-Québec : 1 888 385-7252.  

Entente de paiement avec Hydro Sherbrooke 

Une forme très polluante d’obsolescence programmée : la fast fashion 
Par Mathieu Valliant et Kristelle Rivard 

mailto:abonnements@ville.sherbrooke.qc.ca
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LES NOUVELLES BRÈVES… mais importantes! 

Le PERSONNEL de l’ACEF Estrie 

Sylvia Dorta a quitté son poste à l’ACEF cet automne. Nous la remercions pour sa contribution et lui 
souhaitons la meilleure des chances dans ses nouvelles fonctions. Nous souhaitons la bienvenue à Micheline 
Rancourt qui occupe maintenant le poste d’adjointe administrative.  

Nous remercions les étudiantes en droit qui ont effectué cet automne ou qui effectuent en ce moment une 
activité clinique à l’ACEF cette année : Marianne Jasmin, Iman Hachmi, Florence Beaudoin, Émilie Lavallée 
Boisvert et Kim Bergeron. 

Nous remercions aussi pour toutes leurs contributions Frédérique Vaillancourt (cégep de Sherbrooke) et 
Mathieu Valliant (Université de Sherbrooke) qui ont effectué leur stage en travail social à l’ACEF  

L’ACEF Estrie est subventionnée par :  

La saison est terminée. En effet, le Ministère a décidé, suite aux annonces de      
déconfinement progressif à partir du 8 février, de mettre fin à la saison Éconologis. 
La logique de cette décision nous échappe totalement. Par contre, nous avons la 
confirmation de la reconduction du contrat pour la saison 2021-2022. Vous pouvez 
déjà vous inscrire sur la liste en contactant l’ACEF : 819 563-8144. 

L’ACEF Estrie continue d’offrir ses services  

L’ACEF continue à répondre à vos demandes d’aide, d’information et de référence. Une personne répond 
directement à vos appels. Nous traiterons le plus possible vos demandes par téléphone ou courriel. Nous 
pouvons aussi vous rencontrer par visioconférence (par exemple Zoom, Teams, Messenger, etc.). Au besoin, 
nous pouvons aussi vous rencontrer en personne tout en respectant les consignes socio sanitaires. Vous 
retrouverez nos coordonnées au bas de la page.  

ACEF Estrie 

187, rue Laurier, bur. 202 
Sherbrooke (QC), J1H 4Z4 

819 563-8144 

info@acefestrie.ca 

www.acefestrie.ca 

 ACEF Estrie 

Frais COVID 
Certains commerçants peuvent exiger des frais supplémentaires dus à la COVID-19. Par 
contre, ces frais doivent être inclus dans le prix annoncé. Ce qui veut dire que vous devez 
savoir qu’il y aura des frais supplémentaires AVANT d’utiliser le service. Si ce n’est pas le 
cas, vous pouvez tout simplement refuser de les payer. Vous pouvez aussi porter plainte à 
l’Office de la protection du consommateur (OPC) : 1 888 672-2556. 

Masques jetables… réutilisables ! 

Un reportage de Radio-Canada nous apprenait que les masques de procédures jetables 
peuvent être lavés jusqu’à 10 fois sans compromettre leur capacité de filtration. Plus pré-
cisément, les masques doivent être lavés à l’eau chaude à au moins 60 degrés Celsius. Ils 
peuvent aussi être séchés et repassés. Pour plus de détails voir l’émission du 13 novembre 
2020 Par ici l’info de Radio-Canada : Les masques jetables... lavables jusqu'à 10 fois  


